
1

Itinérance

Historique

En 2019, les Premières Nations-en-Assemblée ont adopté la résolution 79/2019, Plan d’action pour les sans-
abri des Premières Nations dans les réserves et hors réserve, qui conférait à l’APN le mandat d’élaborer un plan 
d’action national des Premières Nations contre l’itinérance afin d’améliorer l’administration des programmes 
du gouvernement fédéral ainsi que les mécanismes sociaux et financiers connexes de lutte contre l’itinérance 
parmi les Premières Nations.  

Le plan d’action préconisera une approche globale réunissant plusieurs partenaires pour réduire, prévenir et 
éradiquer l’itinérance parmi les Premières Nations. Ce travail s’inscrit dans la Stratégie nationale de l’APN sur 
le logement et les infrastructures connexes des Premières Nations ainsi que dans l’objectif de transférer la 
gestion, le contrôle et l’entretien du logement et des infrastructures connexes des Premières Nations aux 
Premières Nations.

Récentes activités de plaidoyer de l’APN  

Une version préliminaire du Plan d’action a été élaborée. Elle prend en compte les résultats d’une recherche 
approfondie et les conclusions de plusieurs séances de mobilisation régionales auprès de dirigeants, de 
personnels, de fournisseurs de services et de membres de communautés des Premières Nations. En septembre 
2023, l’APN a récemment tenu une séance nationale de dialogue hybride afin de recueillir des avis sur une 
version préliminaire du Plan d’action. Cette version doit être examinée et approuvée par les Premières Nations-
en-Assemblée durant l’Assemblée extraordinaire des Chefs de décembre 2023. 

L’APN et Infrastructure Canada (INFC) se réunissent régulièrement dans le cadre des travaux du Groupe de 
travail technique mixte (GTTM) destinés à orienter l’élaboration d’initiatives de lutte contre l’itinérance, y 
compris les processus nécessaires pour allouer aux Premières Nations des fonds fondés sur les distinctions 
dans le cadre du programme Vers un chez-soi. Le GTTM a recommandé un modèle régional pour satisfaire les 
besoins et priorités distincts des Premières Nations au pays et pour insuffler le plus de souplesse possible dans 
l’administration de ces ressources par l’intermédiaire de processus déterminés par les Premières Nations dans 
chaque région. 
Plusieurs régions travaillent actuellement avec INFC à l’élaboration d’accords destinés à administrer le 
versement de ce financement. L’APN continue d’insister sur l’inadéquation de ce financement par rapport aux 
besoins, notamment l’absence persistante d’un financement pour aider les Premières Nations à lutter contre 
l’itinérance qui touche leurs citoyens tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des communautés.

Prochaines étapes

La version préliminaire du Plan d’action sera soumise à l’Assemblée extraordinaire des Chefs de l’APN, en 
décembre 2023, aux fins d’examen et d’approbation par les Premières Nations-en-Assemblée. Une fois 
approuvé, le Plan d’action renouvellera le mandat de l’APN pour lutter contre l’itinérance parmi les 
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Premières Nations et fournira une feuille de route détaillée en matière de plaidoyer et de mesures, ainsi que 
des recommandations connexes destinées au gouvernement et aux fournisseurs de services. Les prochaines 
étapes comprendront l’élaboration d’un plan de mise en œuvre, la recherche de ressources pour aider les 
Premières Nations à mettre en œuvre des mesures particulières et la préparation de campagnes de plaidoyer.

L’APN continuera de demander une mesure immédiate et urgente, reconnaissant que le financement à long 
terme et la réforme des politiques ne suffisent pas à répondre aux besoins immédiats des citoyens des 
Premières Nations qui sont actuellement dans une situation d’itinérance. À cet effet, l’APN continue des 
discussions avec INFC, la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) et Services aux 
Autochtones Canada (SAC) sur les sources de financement possibles pour aider les Premières Nations à 
répondre aux besoins urgents et immédiats de leurs citoyens. Ces discussions portent notamment sur la 
manière dont les fonds fédéraux de la Stratégie de logement des Autochtones en milieu urbain, rural et 
nordique pourraient être utilisés pour aider les citoyens des Premières Nations en situation d’itinérance, 
cela sous le contrôle direct des Premières Nations. 

Pour combler le manque de connaissances et de données sur l’itinérance au sein des communautés des 
Premières Nations, l’APN élabore une méthode visant à aider les Premières Nations à recueillir leurs propres 
données sur l’itinérance, conformément aux principes de PCAP (propriété, contrôle, accès et possession) 
des Premières Nations. Une version préliminaire de cette méthode a été élaborée. Les prochaines étapes 
consistent à discuter avec les Premières Nations de la manière de la mettre en œuvre et de déterminer les 
ressources nécessaires à cette fin.

L’APN a terminé une recherche préliminaire visant à déterminer les investissements gouvernementaux 
nécessaires pour mettre fin à l’itinérance parmi les Premières Nations. Cette recherche servira de base aux 
activités de plaidoyer de l’APN, y compris ses propositions prébudgétaires destinées au gouvernement 
fédéral.
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